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Arsenal anti-fraude: la course aux propositions chocs 
> France Des députés 
socialistes proposent 
des mesures 
drastiques pour 
combattre l'évasion 
fiscale 
> Le gouvernement 
fera des annonces 
aujourd'hui 

Catherine Dubouloz PARIS 

Exploitation de données volées. 
Poursuite •systématique» pour 
complicité de fraude fiscale des 
professionnels qui aident un client 
à exfiltrer des fonds. Possibilité 
d'infiltrer une société financière. 
Pilote du groupe de travail sur l'exil 
fiscal, Yann Galut et une douzaine 
de députés socialistes ne fon t pas 
dans la demi-mesure: dans une 
proposition de loi transmise mardi 
à leur groupe parlementaire., ils 
suggèrent d 'employer la manière 
forte pour lutter contre l'évasion 
fiscale. Des annonces qui devraient 
attiser les craintes, alors que soufile 
déjà •un énorme vent de panique» 
sur Paris, témoigne Alain Moreau, 
fiscaliste chez FBT Avocats. 

Yann Galu t n'est pas seul sur le 
terrain. A l'.l\ssemblée nationale, il 
a pris de vitesse les écologistes. n 
double aussi Nicolas Dupont­
Aignan {Debout la République) et 
Alain Bocquet {Front de gauche), 
qui préparent un rapport sur les 
paradis fiscaux. Le député agit de la 
sorte pour tenter de peser su r les 

Yann Gal ut. l e député socialiste 
n'est pas le seul sur le terrain. 

mesures que le gouvernement pré­
sentera le 24 avril, dont les grands 
axes seront dévoilés ce mercredi. 
Dans Le Monde, Arnaud Mon te­
bourg, ministre du Redressement 
productif, coauteur il y a plus de 
dix ans d'un rapport sur les paradis 
fiscaux, explique déjà que Paris 
veut «des noms» de Français frau­
deurs du fisc, notammen t de la part 
de la Confédération: «il n'est pas 
acceptable, tonne-t-il, que la Suisse 
profite du marché de l'Union euro­
péenne et de ses avantages, mais 
refuse de donner les noms de nos 
ressortissants. Surtou t après l'avoir 
concédé aux Etats-Unis.» 

• Un nouveau délit 
Yann Galut suggère d'abord de 

créer un délit de •fraude fiscale 
commise en bande organisée», qui 
donnerait des possibilités d'inter­
vention renforcées à la police et à la 
justice. «C'est une manière de faire 
entrer l'infiltration dans les procé­
dures pour fraude fiscale», précise 
Charles Prats, magistrat et spécia­
liste de la lutte con tre la fraude, à 
l'origine de certaines propositions. 

Comme aux Etats-Unis, un agent 
pourrait infiltrer les établisse­
ments financiers ou les cabinets 
d'avocats en se faisant passer pour 
un client tenté par l'évasion fiscale. 
Objectif: permettre de rassembler 
des preuves, difficiles à débusquer 
dans les affaires de fraude et d'éva­
sion fiscales. 

• Uti liser les données volées 
La question de l'utilisation de 

listings volés revient dans le débat, 
rappelan t l'affaire Falciani, du 
non1 de cet ex-employé de HSBC. 
Yann Galut souhaite qu'un juge 
d 'instruction, un procureur ou un 
agen t des douanes puisse dans 
tous les types de procédures • ex­
ploiter des données volées, par 
exen1ple un envoi comprenant 
une liste de con1pteS>>. •C'est dur, 
cela va loin, mais c'est déjà ce que 
fon t les An1éricains ou les Alle­
mands, avec la bénédiction de la 
Cour constitutionnelle de 
Karlsruhe., estime Charles Prats. 
C'est aussi une demande de lon­
gue date des ONG, précise Ma­
thilde Dupré, chargée de campa­
gne sur les paradis fiscaux à CCFD­
Terre solidaire. 

Mais la proposition ne fait pas 
l'unanimité. Chercheur à l 1RIS (Ins­
titut de relations internationales et 
stratégiques), auteur du livre Tedi­
niques de blanchiment et moyens de 
lutte, Eric Vernier n'aime pas l 'idée 
«d'utiliser un délit pour combattre 
un délit, avec des anciens salariés 
qui peuvent être aninlés par la ven­
geance et vendre les listes au plus 
offrant. Sur le principe, c'est quel­
que chose qui fait débat.» Sur l'en­
semble des propositions, le cher­
cheur reste dubitatif: il craint «les 
multiples réactions à chaud» qui 

risquent de retomber ensuite 
comme un soufilé. 

• Haro sur les professionnels 
Yann Galut s'attaque ensuite aux 

professionnels du conseil fiscal 
peu scrupuleux, qu'ils soient avo­
cats d'affaires, fiscalistes, con­
seillers en patrinloine et en inves­
tissement, ou experts-comptables. 
«Aujourd'hui, lorsqu'un client 
vient faire une demande d'op timi­
sation fiscale, certains profession­
nels ne vérifient pas si les fonds 
sont déclarés. S'ils ferment les yeux, 
ils participent à l'évasion fiscale 
quand ils conseillent leurs clien ts 
et mettent au point des mon tages 
financiers pour eux. Ce n'est pas 
admissible», critique Yann Galut. 
Le député dénonce l'inapplication 
de la loi existante, qui prévoit déjà 
la possibilité de poursuites pour 
complicité de fraude fiscale. Les 
ONG sont aussi trêscritiques: •Une 
industrie en tière prospère sur le 
dos des Etats et tire son bénéfice du 
détournement des recettes publi­
queS>>, s'insurge Mathilde Dupré. 

«!:arsenal existant met déjà une 
forte pression sur la profession», es­
time de son côté le fiscaliste Alain 
Moreau. Mais lldée du dépu té 
«fonctionnera comme une piqûre 
de rappel: si les professionnels sont 
conscients de ce qu'ils risquent, ils 
diront clairement à leurs clients ce 
qu'ils ne peuvent pas faire. A mon 
avis, faire pression sur les conseillers 
aura par ricochet une influence sur 
les contribuables•>, précise l'avocat 

• Se passer 
de l'avis de Bercy 
Le député entend «faire sauter le 

verrou de Bercy>>. Aujourd'hui, 
quand un procureur de la Républi-

que veut déclencher une enquête 
pour fraude fiscale, il ne peut le 
faire •sans l'accord de Bercy•>, pré­
cise Yann Galu t. •L'engagement des 
poursuites est subordonné à l'exis­
tence d'une plainte préalable du 
ministre du Budget, elle-même 
soUOlÎSe à l'autorisation de la Com­
mission des infractions fiscales. 
Cette succession de filtres limite 
drastiquement les poursuites pé­
nales pour fraude fiscale», déplore 
l'élu du Cher. ll veut supprimer ce 
système et permettre à la justice de 
se passer de l'avis de Bercy. 

•Une loi Fatca à la française 
Dans ses propositions, Yann Ga-

lut ne parle ni d'une loi Fatca à la 
française, inspirée du Foreign Ac­
count Tax Compliance américain, 
ni d 'échange automatique d'infor­
mations. Mais d 'autres portent ce 
volet-là, comme Pierre Moscovici, 
le ministre de !'Economie et des Fi­
nances, qui défend ces proposi­
tions sur la scène européenne. 
!:idée est de trouver un moyen de 
forcer les établissements étrangers 
à fournir le nom de leurs clients 
français en les menaçant de sanc­
tion. Pour faire plier la Suisse, Ar­
naud Montebourg précise dans Le 
Monde, qu'il •sera nécessaire d'utili­
ser des moyens de pression diplo­
m atiqueS>>. 

Des idées qui fâchent 
> Le projet français est 
mal accueilli en Suisse 

Les propositions du député PS 
Yann Galut et ses collègues sont três 
mal reçues en Suisse. •la France hy­
petventile, estime le président du 
PDC, Christophe Daibellay. Elle fe­
rait mieux de balayer devant sa 
porte!» Cèst surtout lïdée d'autori­
ser l'exploitation de données volées 
dans les banques qui fâche le Valai­
san: «Cèst choquan~ indigne d'un 
Etat de droit!» Le second point - la 
création d'un délit de •fraude fiscale 
commise en bande organisée», qui 
permettrait d'infiltrer des établisse­
ments financiers ou des cabinets 
d'avocats - nèst pas mieux accueilli: 
•Là, on se situe quelque part entre 
Big Brother et la Stasi h> tonne Chris­
tophe Darbellay. En revanche, lïdée 
de pouvoir rendre les conseillers fis-

eaux peu scrupuleux complices de 
fraude fiscale trouve grâce à ses yeux: 
•Si un professionnel aide sciemment 
son client à frauder, j'ai moins d'ar­
gumen ts pour le défendre» 

Président du PS suisse, Christian 
Levrat fait une autre lecture: •la 
manière dont la France veut s'organi­
ser ne nous concerne pas. Mais ce 
nèst pas en tirant tous azinluts 
qu'elle résoudra ses problèmes fis­
caux. La meilleure solution passe par 
l'échange automatique au sein de 
l'UE, étendu à la Suisse en échange 
d'un accès au marché"' 

Le sujet ne manquera pas de pi­
men ter la rencontre prévue, en avril 
encore à l'ambassade de France à 
Berne, en tre deux députés français 
chargés d'une «mission sur les pa­
radis fiscaux» - Nicolas Dupon t­
Aignan et Alain Bocquet - et des élus 
suisses, dont Christophe Darbellay et 
Jean-François Rinle. Alexis Favre 


